
La même logique a prévalu lors de
l’élaboration de la politique anticor-
ruption du spécialiste du reciblage
publicitaire. « Comme nous sommes
soumis au UK Bribery Act et au
Foreign Corrupt Practices Act, nous
avons dû sensibiliser nos équipes
aux questions de conformité pour
éviter toute enquête des autorités
britanniques ou américaines »,
souligne Nicole Kelsey. Or, comme
l’entreprise est présente dans
18 pays, elle doit parfois aller à
rebours de traditions, comme le
don ou la réception de cadeaux,
bien vus en Chine ou en Russie
mais fortement réglementés aux
Etats-Unis ou au Royaume-Uni.
« Notre vie est plus compliquée que
celle des dinosaures car nous devons
assimiler, en très peu d’années, des
règles auxquelles ils ont pu s’accli-
mater pendant des décennies. Mais
c’est ce qui rend aussi notre quoti-
dien beaucoup plus excitant »,
conclut la directrice juridique. n

contré pareille situation” ! » Pris en
étau entre le droit français et le droit
américain, Criteo a su développer
une culture de la solution fondée sur
le compromis pour ce qui concerne
la fiscalité, la comptabilité, comme la
matière purement juridique. Il en va
ainsi de la rémunération de ses
administrateurs. « Nous étions au
cœur d’un fossé philosophique et
culturel sur la question, raconte
Nicole Kelsey. D’un côté la France, où
– pour garantir leur totale indépen-
dance – on préfère rémunérer les
administrateurs en jetons de pré-
sence ; de l’autre, les Etats-Unis, où
– pour s’assurer de leur engagement –
on opte plus volontiers pour les stock-
options. » Résultat : pour respecter
ces deux points de vue « qui se défen-
dent », Criteo a choisi de rémunérer
ses administrateurs essentiellement
en jetons de présence, auxquels il
adjoint des stock-options en fin
d’année, s’ils ont assisté à plus de
75 % des réunions.

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

D ès son arrivée chez Criteo,
il y a presque trois ans,
Nicole Kelsey a senti la
différence par rapport

aux entreprises « dinosaures » dans
lesquelles elle travaillait auparavant.
« J’ai vite compris que sa croissance
exponentielle était fondée sur la
rapidité, explique la directrice juridi-
que. En tant que juristes, nous devons
donc agir efficacement, être coura-
geux et ne pas chercher à nous cacher.
Si on fait patienter les opérationnels,
à notre retour, ils sont déjà partis. »
Des contrats commerciaux aux
fusions-acquisitions, en passant par
le droit boursier ou la gouvernance,
les questions auxquelles Nicole
Kelsey est confrontée, au quotidien,
sont multiples et nécessitent des
connaissances qui vont souvent bien
au-delà du droit. « Le contact perma-
nent avec des ingénieurs demande de
ne pas être totalement étranger aux
mathématiques, précise-t-elle.
Quand vous devez gérer des risques
pesant sur des serveurs ou sur du
code, il faut nécessairement connaître
cette matière très spécifique. »

Une culture du compromis
Dans le même temps, la directrice
juridique doit jongler avec la double
identité qui caractérise Criteo, une
entreprise non cotée en France mais
cotée sur le Nasdaq américain. « Cela
demande des réponses juridiques
inédites, auxquelles même les plus
grands avocats n’ont pas encore réflé-
chi, note-t-elle. Il n’est pas rare qu’ils
me disent, après avoir écouté ma
question : “Nicole, je n’ai jamais ren-

CONFORMITÉ//
Avec un pied
de part et d’autre
de l’Atlantique,
la directrice
juridique
du spécialiste
du reciblage
publicitaire,
Nicole Kelsey,
a dû développer
une culture
du compromis.
Un défi dans une
entreprise où la
rapidité constitue
le moteur de
la croissance.

Doubleidentité
juridique:la
méthodeCriteo
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« La liberté est une solution qu’il ne
faut pas négliger », avance Kiril Bou-
gartchev. Ce dernier plaisante à moi-
tié. Après trente ans passés dans de
grands cabinets internationaux,
l’avocat vient de poser ses dossiers
chez lui et de s’associer à Emmanuel
Moyne, son bras droit depuis vingt
ans, pour donner naissance à un
cabinet regroupant tous les métiers

du contentieux des affaires. Pour la
première fois de leur carrière, les
deux avocats ont choisi d’ouvrir leur
propre boutique. « Ce métier est un
métier à gestation lente, confirme Kiril
Bougartchev, la confiance s’acquiert
avec le temps. » Voilà donc les deux
complices lancés dans l’aventure de la
« boutique » de droit pénal.

Techniques anglo-saxonnes
Le but de Bougartchev Moyne Asso-
ciés, créé depuis le 2 janvier, est de

continuer ce que l’expé-
rience acquise d’abord chez
Gide, pendant vingt ans,
puis chez Linklaters, pen-
dant une dizaine d’années,
leur a permis d’acquérir :
l’assistance et l’accompa-
gnement des entreprises et
des établissements bancai-
res et financiers et de leurs
dirigeants dans l’ensemble
des litiges auxquels ils sont
partie, que ce soit en droit
pénal des affaires, en droit

civil et commercial ou en matière
réglementaire. « Nous avons été for-
més aux techniques anglo-saxonnes, et
nous avons su bâtir, en même temps
que notre solide connaissance de l’uni-
vers judiciaire et réglementaire fran-
çais, des relations avec des cabinets
homologues sur tous les continents »,
avance Kiril Bougartchev. L’ancien
secrétaire de la Conférence – ce con-
cours d’éloquence de la crème des
plaideurs du barreau – est notam-
ment intervenu sur des dossiers tels
que Pechiney Triangle, le Crédit
Lyonnais, la banque Pallas Stern,

l’affaire du Sentier, celle des frégates
de Taïwan ou encore, dernièrement,
pour la banque Reyl dans l’affaire
Cahuzac.
Le cabinet regroupera une dizaine de
collaborateurs autour d’eux. « Nous
voulons une équipe jeune et tournée
vers l’humain », explique l’avocat, qui
reconnaît que « le problème des cabi-
nets anglo-saxons est que la pression
forte sur les prix exercée par les clients
les freine dans leur processus d’asso-
ciation. Dès lors, quel avenir offrent-ils
aux jeunes ? » Mais comme pour
beaucoup de ténors chevronnés qui
quittent les cabinets internationaux,
le vrai problème est ailleurs, à cher-
cher dans les règles de conflits qui
empêchent bien souvent les pénalis-
tes de développer leur clientèle…
voire, dans certains cas, de la garder.
Pour Emmanuel Moyne, lui aussi
ancien secrétaire de la Conférence, il
s’agit « d’offrir à nos clients le même
service que dans les plus grandes
firmes, tout en étant indépendants
dans nos choix et notre stratégie, ce que
de nombreux clients nous deman-
daient depuis plusieurs années ».
Pour poser leurs dossiers, Kiril Bou-
gartchev et Emmanuel Moyne ont
choisi des locaux parisiens dans le
7e arrondissement de Paris. La vue
donne sur l’église Saint-Tho-
mas-d’Aquin… Tout un symbole pour
un pénaliste : contempler l’église qui
porte le nom de la personne qui a
travaillé sur la raison et la foi. n

BougartchevetMoyneouvrent
leur« boutique »depénaldesaffaires
AVOCAT// Nouvel acteur du contentieux des affaires,
le cabinet d’une dizaine d’avocats entend se distinguer
par sa forte dominante pénale.
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AlticeetSFR
àl’amendepour
« gunjumping »

L ’Autorité de la concurrence a sanc-
tionné Altice Luxembourg (Numerica-
ble) et SFR Group d’une amende record

de 80 millions d’euros, après transaction.
Cette décision, inédite en France et en Europe,
met en garde les entreprises sur le comporte-
ment à adopter durant la phase transitoire
avant autorisation et rappelle à l’ordre tous
ceux tentés de « brûler » les étapes.
En effet, si une opération tombe dans le
champ d’application des règles sur le contrôle
des concentrations, l’effet suspensif impose
aux parties qu’elles continuent de se compor-
ter comme deux entités économiques indé-
pendantes dès lors que l’opération peut
toujours être interdite par une autorité ou
abandonnée par les entreprises. Il en va donc
de l’effectivité même du contrôle exercé par
l’Autorité en la matière.
Or, l’enjeu pour les entreprises est de taille,
l’amende prononcée par l’Autorité pouvant
aller jusqu’à 5 % du chiffre d’affaires en France
réalisé par l’ensemble des parties à l’opération
(10 % devant la Commission européenne).
En l’espèce, l’Autorité a reproché au groupe
Altice d’avoir délibérément anticipé la réalisa-
tion de deux opérations, relatives au rachat
par Numericable tant de SFR que d’OTL (« gun
jumping »).
L’Autorité a ainsi considéré que le groupe
Altice avait acquis une influence détermi-
nante sur ses cibles avant autorisation, par le
biais d’une ingérence répréhensible de Nume-
ricable dans certaines décisions stratégiques
concernant SFR. Tel fut notamment le cas lors
du renouvellement d’un contrat avec Canal+,
de la signature d’un avenant contractuel sur la
mutualisation du réseau mobile avec Bouy-
gues Telecom, ou encore de la participation de
SFR à un appel d’offres. En outre, l’Autorité a
relevé que les entreprises avaient, tout au long
de la période suspensive, échangé des infor-
mations commercialement sensibles, prati-
que pouvant être appréhendée tant sous
l’angle du « gun jumping » que des ententes
anticoncurrentielles, dès lors que les entrepri-
ses étaient toujours concurrentes.
La sévérité à l’égard du groupe Altice tient en
partie, des dires mêmes de l’Autorité, à l’accu-
mulation des comportements. Mais, à l’heure
où l’importance d’aller de l’avant se fait de plus
en plus sentir pour les entreprises, cette
décision n’en demeure pas moins un rappel à
faire preuve de retenue au cours de la période
suspensive, notamment dans le processus de
préintégration où la frontière entre ce qui est
permis ou non, telle la nomination d’un futur
dirigeant, peut être difficile à déterminer.
Une attention particulière doit donc être
portée par les entreprises dans le cadre de
leurs opérations, ce d’autant que le développe-
ment des actions privées pourrait encore
accroître les risques pesant sur ces dernières
en cas de réalisation anticipée d’une
opération. n
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Anne-Sylvie Vassenaix-Paxton
et Ali Boroumand ont rejoint DWF
comme associés// Céline Bey est
désormais associée chez Gowling WLG.

En partenariat avec Nomination.fr

La 23e
BOURSE D’ÉTUDES
des juristes d’affaires de White
& Case est lancée. Le but ?
Aider 3 étudiants à poursuivre
leurs études à l’étranger. Dos-
siers à déposer d’ici au 21 avril.

DAVID GORDON-KRIEF, AVOCAT ASSOCIÉ, UGGC AVOCATS

DR

Emmenée par David Gordon-Krief, l’équipe historique de Krief Gordon, cofonda-
trice de SBKG & Associés, rejoint UGGC Avocats. Fort de l’arrivée de ces nouvelles
expertises en droit immobilier, contentieux des affaires et private equity, le cabinet
réunit désormais plus de 100 avocats et juristes, dont 28 associés. « Cette équipe
nous apporte une vitalité et une audace qui nous permettront de poursuivre notre

croissance », commente son associé fondateur, Jean-Jacques Uettwiller.

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

ASSIMILATION. Entreprise non cotée en France mais cotée au Nasdaq américain,
Criteo, implantée dans 18 pays, doit jongler avec de multiples réglementations.
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Emmanuel Moyne et Kiril Bougartchev
collaborent depuis vingt ans au sein
de cabinets internationaux. Photo DR
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